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OFFICIALISATION DE LA POLYGAMIE EN RD CONGO :  
UNE NECESSITE OU DESTABILISATION DU FOYER CONJUGAL. 

Analyse de l’article 40 de la Constitution du 18 février 2006 et 330 de la loi n°16/008 du 15 juillet 2016 
modifiant et complétant la loi n°87-010 du 1er août 1987 portant Code de la Famille.1  

par 

Emery MBENGELE MBENGELE 

Apprenant en D.E.S./D.E.A., Faculté de Droit, 
Université de Kinshasa 

Résumé  

En République Démocratique du Congo (RDC), la polygamie existe depuis des années, mais elle n’est pas 
reconnue comme une institution maritale et ne peut être comparée à la monogamie. La législation congolaise a fait des 
progrès significatifs en matière de droits de la personne et de relations familiales. Le désir d’avoir de nombreux enfants 
n’est pas une justification suffisante pour avoir plusieurs épouses en RDC. Le choix est libre, mais le mariage en RDC 
implique une seule union ; un second mariage n’est possible qu’après la dissolution du premier, par décès ou par divorce. 
La bigamie est strictement interdite en RDC. Toutes les propositions visant à officialiser la polygamie en RDC font 
partie d’un débat de longue date. Selon le deuxième alinéa de l’article 40 de la Constitution de la RDC du 18 février 
2006, la famille est fondée sur le mariage et constitue une cellule de base de la communauté. La monogamie est sacrée 
en RDC, et ceux qui souhaitent vivre en polygamie ne sont pas interdits. Cependant, le droit positif congolais ne régit 
ni ne reconnaît les unions avec plusieurs femmes. Il est important de noter que la loi organique régissant la famille en 
RDC ne régit que la monogamie, la polygamie restant sans reconnaissance juridique. Compte tenu de ces éléments - la 
différence de sexe opposé, la garantie du droit au mariage, la définition du mariage et de la famille - on peut conclure 
que la Constitution de la RDC du 18 février 2006, modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de 
certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, est la meilleure 
constitution par rapport au Moniteur Congolais du 15 juillet 1967. 

Mots-clés : famille, constitution, RDC, monogamie, polygamie, bigamie 

Abstract 

In the Democratic Republic of Congo, polygamy exists and has been present for year. It is not a marital 
institution and can’t be considered on the same level as monogamy. Congolese legislation has already made significant 
progress regarding the individual and family relations. The desire to have many children in Congo is hardly a reason 
to have many wives. The choice is free; in the Democratic Republic of Congo, one marries only once. A second marriage 
can only take place if the first has been dissolved, either by the death of one of the spouses or by divorce. Bigamy is not 
accepted in the DRC. All proposals regarding the legalization of polygamy in Congo stem from a long-standing debate. 
In the DRC, the family is founded on marriage, which is a basic unit of community, as specified in the second paragraph 
of the DRC Constitution of February 18, 2006. Monogamy is sacred in Congo; those who wish to live in polygamy are 
not prohibited, but it is important to know that Congolese positive law does not regulate or recognize this union with 
multiple wives. Furthermore, the organic law governing the family in the DRC only regulates monogamy; polygamy 
remains without legal recognition. However; based on these elements: difference of opposite sex, guarantee of the right 
to marry, and definitions of marriage and family, we can conclude that the constitution of February 18, 2006, as 
amended by law n° 11/002 of January 20, 2011, revising certain articles of the constitution of the Democratic Republic 
of Congo of February 18, 2006, is the superior constitution compared to the Congolese monitor of July 15, 1967.  

Keywords : family, constitution, DRC, monogamy, polygamy, bigamy, congolese monitor.  

INTRODUCTION 

Définissons d’abord la monogamie et la polygamie, puis soutenons la monogamie. Un foyer conjugal 
harmonieux repose sur des cœurs justes. Les Congolais débattent de la modification de la constitution de 
2006. La fidélité réciproque est essentielle à l’harmonie familiale. Les juristes familialistes et le peuple 
congolais doivent faire preuve de prudence. Certains politiciens polygames cherchent à réviser ou abroger 
l’article 40 de la constitution, qui impose la monogamie en RDC. 

Pourquoi officialiser la polygamie en RDC ? Ne met-elle pas en danger les droits des femmes et 
l’harmonie familiale ? Nous y répondrons. Définissons la polygamie. La polygamie mettrait en cause le statut 
juridique et les droits fondamentaux des femmes, entravant leur émancipation. Tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en droits. L’homme et la femme sont égaux selon la législation 
congolaise. Protéger la dignité et les droits de l’homme ne doit pas se faire au détriment de ceux de la femme. 

                                                           
1 À l’occasion du vingtième anniversaire de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi n°11/002 du 

20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 

février 2006. 
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Conformément aux articles 11, 14, 40 et 41 de la constitution de 2006, modifiée et complétée par la loi 
n° 002 du 20 janvier 2011, et aux articles 334, 351 et 371 du code de la famille. 

Le législateur congolais doit protéger la monogamie, menacée par certains hommes politiques et 
hommes en quête de positionnement. La polygamie est un fait social, perçu comme un business par certains 
Congolais. En RDC, la famille est sacrée. Le législateur, ayant choisi le mariage monogamique, ne doit pas 
appliquer le droit de la famille dans un système hybride et mixte. Reconnaître la polygamie en RDC 
reviendrait à nier les droits des femmes. Polygynie ou polyandrie ? Tous sont égaux devant la loi et ont droit 
à une égale protection. Rendre la polygamie aussi valable que la monogamie est inutile et dangereuse. L’État 
est neutre en matière religieuse, assurant la liberté de culte et de conscience sous réserve du respect de la loi, 
de l’ordre public et des bonnes mœurs. La RDC est un État laïc, avec une majorité chrétienne (80 à 90 %). 
Officialiser la polygamie ne développera pas notre pays. Il est regrettable de voir des propositions de loi au 
parlement pour l’officialiser, envisagent la polygynie, pas la polyandrie, que nous analyserons plus tard.  

I. DEFINITION DE LA POLYGAMIE ET LA MONOGAMIE 

1. Polygamie  

Il est primordial de savoir que la polygamie est dépourvue de définition légale en République 
Démocratique du Congo. 

a. Définition doctrinale. 

Par ici nous allons analyser la définition donnée par le Professeur Émérite Vincent-de-Paul 
MULUMBA KATCHY, il révèle que, c’est une vielle pratique profondément ancrée dans la mentalité des 
congolais. Elle consiste, pour un homme à être marié en même temps à plusieurs femmes2. Il rassure que le 
pouvoir colonial ait tenté d’abolir cette institution où il croyait rétrograde par une série de mesures légales 
et administratives.  

Nous citerons d’abord le décret du 04 avril 1950 portant annulation des mariages polygamiques, 
interdiction de séjour des polygames dans certaines agglomérations ou régions, cette préoccupation du 
pouvoir colonial trouve son illustration dans l’exposé des motifs dont la production des éléments essentiels 
ci-après3 : « le gouvernement s’est toujours montré fidèle à la politique de l’abandon progressif de façon 
ouverte dans les mœurs indigènes. Pareille intervention aurait été prématurée et aurait entrainé des maux 
plus graves que la polygamie elle-même. C’est ainsi qu’il a accordé une protection spéciale aux missions 
chrétiennes, qu’il a pris des mesures administratives contre les polygames employés à son service, qu’il a 
frappé d’impôt supplémentaire des contribuables polygames. Par contre, il s’est vu contraint d’accéder aux 
unions polygamiques, une certaine reconnaissance légale, notamment en autorisant le recours aux 
juridictions indigènes pour le règlement des contestations à leur sujet et en faisant procéder à l’instruction 
des épouses des polygames dans les livrets d’identité des intéressés… Cette mesure s’impose car à l’ancienne 
polygamie qui trouvait sa justification dans la structure politique et sociale des communautés coutumières 
tend à se substituer petit-à-petit par l’enrichissement de certaines catégories des congolais. En effet, il a été 
constaté que si le nombre absolu des femmes de polygames a diminué, par contre, celui des hommes 
polygames a tendance à augmenter dans les classes de la société indigène dont les revenus sont les plus 
importants. Cette polygamie des nouveaux riches se rencontre surtout parmi les congolais que la politique 
économique de gouvernement a le plus aidé à améliorer leurs niveaux de vie à savoir les clercs, les artisans 
qualifiés, les commerçants, etc. Or, ceux-ci ne peuvent pas se prévaloir des anciennes règles coutumières 
qu’ils ont généralement niées ; et il importe d’enrayer l’extension de cette pratique avant qu’elle ne se 
transforme en usage coutumier. Cependant, le décret ne s’appliquera pas aux unions polygamiques 
contractées avant sa mise en vigueur ; il s’agit ici d’une mesure d’équité indispensable si on ne veut pas 
plonger la société indigène dans un désordre profond et condamner à un sort malheureux de nombreuses 
épouses déjà âgées, de polygames. Bref, le décret introduit deux principes de législations sur le mariage : la 
nullité de plein droit de toute nouvelle convention matrimoniale et l’interdiction de faire aux anciens 
polygames de venir s’installer dans nos agglomérations. Le projet du décret est donc sage et modéré, qu’il 
ne supprime pas brutalement la polygamie, mais qu’il prend des mesures qui la feront disparaitre 
progressivement ». 

Comme on le voit, le législateur colonial a adopté une attitude prudente en refusant de bousculer les 
usages dans un domaine très sensible. 

                                                           
2 MULUMBA KATCHY, Droit coutumier congolais, 3ème éd. CREFIDA, 2018, Kinshasa, p.55.  
3 Rapport Wa Leffe, Bulletin officiel, 1950, p.484.  
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I.1. Sortes de polygamie 

Avant d’en distinguer les sortes, nous informons le public qu’il existe une certaine confusion chez les 
profanes et bien des scientifiques face à cette notion de polygamie. SOHIER distingue deux sortes de 
polygamie, la petite et la grande polygamie. Mais nous, dans notre article, nous allons aborder aussi deux 
sortes de polygamie à savoir :  

- Polygynie, 

- Polyandrie 

Nous rappelons que le débat sur la consécration de la polygamie dans notre société est un archaïque 
débat, il était engagé également lors de la Conférence Nationale Souveraine, d’où la commission juridique 
de l’époque n’avait trouvé aucune nécessité pour officialiser en RDC, cette union à multiples problèmes 
sociaux. 

1. La polygynie 

Bien que les non-initiés et beaucoup de profanes confondent les deux notions, il nous est à ce niveau, 
primordial de mentionner que par la polygynie on entend une union qui unit un homme à plusieurs femmes. 

La polygynie est une forme de polygamie, ce terme générique est souvent confondu et désigne toute 
union entre un homme et plusieurs femmes. 

Comme paradigme : nous pouvons citer, le Roi Salomon qui avait une multitude de femmes.  

D’où, la polygamie de l’homme c’est la polygynie. Elle commence à partir de deux femmes au plus. 
En droit coutumier congolais, on envisage la petite polygamie lorsqu’un homme a deux ou une dizaine de 
femmes. Et la grande polygamie pour un homme ayant à partie de 10 femmes au plus. En droit coutumier 
congolais ce type de polygamie était une pratique de la plupart des grands chefs coutumiers, à titre 
exemplatif : dans le royaume kuba ou kouba, le Roi « Nyim » a plus de 10 femmes qu’on ne peut pas 
illégalement appeler épouses. Cette forme de polygamie prend ses origines dans la coutume d’un peuple 
soit dans la religion. 

Ces femmes sont mariées conformément à la réglementation coutumière. La première épouse (la plus 
ancienne dans le mariage) est la plus grande gradée à l’échelle familiale.4  

S’agissant de différents types de la polygamie, BAYONA-BA-MEYA mentionne qu’il existe plusieurs 
types de polygamie pratiquée tant en milieu rural qu’urbain.5 

a. Avantages de la polygamie 

Dans le monde traditionnel, la polygamie présente également beaucoup d’avantages pour la femme. 
Les charges de ménages étaient réparties entre épouses, les travaux deviennent moins durs pour chacune 
d’elles. En tant que signe de richesse et de prospérité du mari, le mariage polygamique élève au rang social 
chaque épouse et la rend heureuse ; elle garantit la femme contre l’infidélité, surtout pendant les longues 
périodes d’allaitement ; elle donne à la femme une certaine liberté de vie, laquelle peut parfois dégénérer en 
licence lorsque la possède sa résidence6.  

En République Démocratique du Congo, la polygamie est pour l’homme, un moyen d’avoir une 
énorme économie à travers les activités commerciales et champêtres de certaines de ses femmes, un moyen 
de procréation abondante des enfants, un moyen de satisfaction de désir sexuel de l’homme, etc. cette 
délinquante mentalité reste archaïque car, résulte de la philosophie des hommes de l’ancienne société 
traditionnelle. 

Au regard du droit positif congolais, Ces dits avantages de la polygamie sont à déconsidérer, car la 
femme n’est pas mariée par un homme pour venir partager les charges du ménage avec une autre femme si 
c’est ne pas avec son mari. Cette étude attirera encore l’attention de la société en leur réitérant que même si 
certaines religions de notre pays acceptent la polygamie, retenons avec abnégation que la grande partie de 
la population congolaise est chrétienne. En outre, la femme a été aussi créée par Dieu pour aider son mari. 
Par ici nous rappelons que l’homme a été ordonné par Dieu à avoir une seule Femme et s’attacher à cette 
dernière. Cela est un argument fort pour les Chrétiens, ceci est mentionné dans le livre de Genèse chapitre 2, 
20è au 24è verset, l’homme donna des noms à tout le bétail, aux oiseaux du ciel et à tous les animaux des champs ; mais, 
pour l’homme, il ne trouva point d’aide semblable à lui. Alors l’Éternel Dieu fit tomber un profond sommeil sur 

                                                           
4 MULUMBA KATCHY, Op.cit., p.57  
5 BAYONA-BA-MEYA, A propos de la polygamie, in Annales de la faculté de Droit, P.U.Z., vol.I, 1972, p.77 

L’auteur mentionne la polygynie comme terme socialement et étymologiquement adéquat  
6 MULUMBA KATCHY; Op.cit., p.58 
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l’homme, qui s’endormit ; il prit une de ses côtes, et referma la chair à sa place. L’Éternel Dieu forma une femme de la 
côte qu’il avait prise de l’homme, et il l’amena vers l’homme. Et l’homme dit : Voici cette fois celle qui est os de mes os 
et chair de ma chair! On l’appellera femme, parce qu’elle a été prise de l’homme. C’est pourquoi l’homme quittera son 
père et sa mère, et s’attachera à sa femme, et ils deviendront une seule chair7. Pour les Chrétiens si la polygamie 
était une union harmonieuse et heureuse, Dieu à travers la cote de l’homme il aurait créé plusieurs femmes 
pour ce même homme. Ce qui revient à dire que DIEU n’a jamais institué la polygamie.  

b. Inconvénients de la polygamie 

Parmi les inconvénients, dans notre article ici nous signalerons : le suicide, faible affection entre les 
enfants eux-mêmes, entre les enfants et leurs parents, échec de bonne éducation, dispute, querelles régulières 
entre les femmes d’un polygame, perte de personnalité, perte de la valeur de la femme congolaise, copie de 
la civilisation des communautés ouest-africaines, instabilité du foyer conjugal, absence de courtoisie, des 
surmenages, inégalité de consentement entre les enfant des différentes femmes etc. 

2. La polyandrie 

C’est une relation qui unit une femme à plusieurs hommes. Selon J. VANSINA, la polyandrie est un 
système qui permet à une femme d’avoir plusieurs maris ; cette pratique n’était pas répandue ; elle existait 
dans quelques régions du pays, notamment chez les Leele où une femme s’unissait à tous les hommes d’une 
classe d’âge ou à tous les célibataires du village8, lesquels l’abandonnaient lorsqu’ils atteignaient trente ans 
pour se marier. Parfois, ceux-ci s’associaient pour payer la dot de leur épouse. 

La polyandrie fut prohibée par le pouvoir, car il la considérait comme contraire à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs ; l’autorité coloniale estimait qu’elle était sous toutes ses formes génératrices de conséquences 
désastreuses pour l’avenir de la race et pour l’évolution morale des populations indigènes. 9 

Nous pouvons rappeler que dans la société traditionnelle, le fait que la polygamie ait été appliquée 
par nos ancêtres est lié à la civilisation agricole. En effet, pour cultiver la terre, les familles ne s’appuyaient 
pas de façon systématique sur le travail des esclaves. La main d’œuvre était puisée au sein de la famille elle-
même. C’est pourquoi, autant des femmes, autant d’enfants, autant des travailleurs ! Le chef de la famille ne 
concédait pas un morceau de terre un vassal. Il les répartissait entre les siens et tirait son prestige social de 
l’importance démographique de sa descendance. D’où polygamie pour accroitre sa progéniture. 

Au regard du droit positif congolais et des réalités vécues dans nos familles, nous pouvons affirmer 
que la polygamie ne peut guère aider notre société ni à stabiliser le foyer conjugal et à maintenir son unité 
du couple ni asseoir la fidélité de l’homme et ses femmes. 

Par ailleurs, dans certains pays de l’ouest et arabo-musulmans, la polygamie est officialisée dans leur 
législation, par exemple, le Sénégal reconnait, la polygamie pour l’homme et plus précisément la polygynie 
dans son code de la famille (corps de lois régissant la famille). Au Sénégal, le mariage peut être conclu soit 
sous la polygamie (quatre épouses maximum), soit sous la limitation de la polygamie (deux épouses), soit 
sous la monogamie10 

II. MONOGAMIE 

1) Définition 

Avant de le définir, il sied de rappeler que le mariage est défini des plusieurs manières. D’abord, c’est 
une union entre deux personnes de sexes opposés, un homme et une femme. Conformément au droit positif 
congolais, c’est le véritable mariage pour les congolais. 

En République Démocratique du Congo, le mariage monogamique est régi par le droit positif congolais. 
Excepté la définition doctrinale et chrétienne, nous rassurons dans cette étude que le mariage est une matière 
très sensible et très sacrée, le code de la famille qui est une loi organique en dispose une définition légale. 

a. Définition doctrinale 

Au regard de l’article 330 seul le mariage monogamique est reconnu et en RDC comme l’acte civil, 
public et solennel par lequel un homme et une femme, qui ne sont engagés ni l’un ni l’autre dans les liens 
d’un précédent mariage enregistré, établissent entre eux une union légale et durable dont les conditions de 
formation, les « effets et la dissolution sont déterminés par la loi ».11 

                                                           
7 GENESE 2, 20-24 
8 J. VANSINA, op.cit., p.135 
9 O.I . n°37/AIMO du 31 janvier 1947 
10 ARTICLE 133 du code de la famille du Sénégal 
11 ARTICLE 330 du Code de la Famille de la RDC. 
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Par ailleurs, la loi fondamentale ou suprême de notre pays en vigueur stipule à son article 40 ce qui 
suit : toute personne a droit de se marier avec une personne de son choix, de sexe opposé, et de fonder une 
famille. À l’alinéa 2ème de ce même article, il est indispensable de retenir que la famille, est la cellule de base 
de la communauté humaine, organisée de manière à assurer son unité, sa stabilité et sa protection. Elle est 
placée sous la protection des pouvoirs publics.  

Comme de nombreuses institutions du droit des personnes et des familles, le mariage répond à un 
besoin individuel. Il rencontre l’aspiration de la plupart des individus à développer une vie sentimentale 
sexuelle, à rompre leur solitude et à s’unir à d’autres qui ont choisi le même mode de vie en couple. Il n’est 
guère étonnant de le retrouver dans la majorité des sociétés et dans la plupart des époques.12 

b. Définition chrétienne 

Pour les chrétiens, le mariage est un sacrément qui unit deux personnes à savoir : un homme et une 
femme. Pour eux, cette union ne se dissout pas, c’est la mort qui les séparera. C’est comme ça qu’ils jurent 
lors de la bénédiction nuptiale. 

c. Définition légale 

Conformément à l’article 330 du code de la famille, le mariage est défini comme l’acte civil, public et 
solennel par lequel un homme et une femme, qui ne sont engagés ni l’un ni l’autre dans les liens d’un 
précédent mariage enregistré, établissent entre eux une union légale et durable dont les conditions de 
formation, les effets et la dissolution sont déterminés par la présente loi.13 

2) Caractères  

a. Acte civil 

Il faudra savoir que depuis l’entrée en vigueur du code de la famille, le mariage n’est considéré par la 
loi que comme un acte civil (le mot ’’civil’’ est pris ici comme antonyme de religieux) ; la loi n’attache aucun 
effet au mariage religieux.14 Il rassure qu’à ce propos, l’ancien article 333 du code de la famille disposait : ’’ 
l’union qui n’a été conclue que selon les prescriptions d’une Église ou d’une secte religieuse ne peut produire 
aucun effet du mariage tel que défini à l’article 330. Toute disposition contraire est nul effet. 

b. Acte public 

Pour le caractère public, il est nécessaire de noter que le mariage est célébré publiquement au bureau 
de l’état civil du domicile ou de la résidence de l’un des futurs époux. Exceptionnellement, le président du 
Tribunal de Paix peut autoriser la célébration du mariage dans un autre lieu. Et cette autorisation est notifiée 
à l’officier de l’état civil chargé de procéder à cette célébration par le greffier. Et l’avis en est donné au 
procureur de la République (chef du parquet local), l’expression de l’ancien article 389. Et une copie remise 
aux futurs époux. La mention doit être faite dans l’acte du mariage. 

c. Acte solennel 

Eddy Mwanzo Idin’Aminye révèle qu’en droit congolais, les contrats sont en principes, consensuels, 
c’est-à-dire qu’ils se forment par un seul accord des volontés, en dehors de toute forme particulière ; 
lorsqu’un écrit est requis, il l’est seulement pour permettre de faire la preuve du contrat, non pour sa validité. 
Exceptionnellement certains contrats sont solennels : à défaut des formalités imposées, le contrat est nul. Tel 
est le cas du mariage.15 

En ce sens, le mariage est un acte solennel s’il est prononcé par l’officier de l’état civil. C’est la solennité qui 
caractérise le mariage, le fait que les époux s’engagent de constituer une famille relativement au statut défini 
par la loi.  

d. Acte personnel 

Le consentement personnel de chaque candidat au mariage est exigé16 l’effectivité du consentement 
des futurs époux est contrôlée et ils sont conformément à l’article 370 du code de la famille de la RDC obligés 
de se présenter personnellement devant l’OEC pour la célébration et l’enregistrement. 

3) But du mariage 

Ici le but du mariage dont il est question, c’est le mariage monogamique. Son but essentiel, est la 
création d’une union entre un homme et une femme qui s’engagent à vivre ensemble jusqu’au décès de l’un 

                                                           
12 Y-H.LELEU, Droit des personnes et des familles, Lancier, 2005, p. 268. 
13 ARTICLE 330 du Code de la Famille RDC. 
14 E. MWANZO idin’AMINYE, Cours de Droit civil, personnes, famille et incapacités, Justou, Kinshasa, 2023, p.103 
15 E. MWANZO idin’AMINYE, op.cit, p.102 
16 ARTICLE 351 du Code de la Famille RDC 
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d’entre eux, pour partager leur commune destinée et pour perpétuer leur espèce.17 En bref, le but du mariage 
c’est de vivre ensemble, pour le bien et pour le pire puis procréer des enfants. 

III. ARGUMENT EN FAVEUR DE LA MONOGAMIE  

1. En parcourant l’article 40 de la Constitution en vigueur, son contenu est potentiel, cette Constitution 
est la meilleure des constitutions qu’a connues la RDC car, elle protège le mariage monogamique et 
la famille qu’elle qualifie comme étant une cellule de base d’une communauté humaine. 

2.  Cette constitution garantit les soins et l’éducation des enfants. La polygamie n’a pas de place dans 
cette matière sensible au regard des certaines réalités sociales dans des familles polygamiques au 
Congo. 

3.  L’article 330 du code de la famille RDC en définissant légalement ce qu’est le mariage, vient appuyer 
l’article 40 de la Constitution en vigueur qui prône le droit au mariage monogamique.  

4. Le mariage monogamique a une preuve facile en cas de contestation maritale. 

Par ailleurs, il est à constater que la vie d’un homme polygame est partagée entre un centre et une 
périphérie. L’homme avec la première femme tiennent le centre : et la deuxième femme (ou et les autres) 
tient (tiennent) la périphérie. Si c’est l’homme (le centre) qui entretient toutes les femmes, il est obligé de 
conquérir de grands moyens financiers et de les utiliser surtout pour la consommation ; il lui sera difficile 
de résister à la tentation de détourner. C’est un délinquant potentiel. Si c’est la périphérie qui entretient le 
centre, c’est que l’homme, avec son maigre salaire, est obligé de développer un négoce parallèle dans la 
périphérie à titre d’appoint. Il contourne ainsi l’interdiction d’exercer le commerce par lui-même ou par 
personne interposée (cas de fonctionnaire). Pendant la deuxième République, c’est le caractère insignifiant 
de la rémunération qui a constitué l’un des facteurs à la base de la polygamie. Dans cette dernière hypothèse, 
la famille vit dans une structure faussée : la première femme (au centre) devient protocolaire. La femme de 
la périphérie devient voyageuse, parce que, commerçante. Le commerce s’amplifie et l’éducation des enfants 
se complique. L’homme, s’il n’est pas trompé, dévient un solidaire qui s’ignore : en fin, la polygamie pose 
un grand problème de l’encadrement des enfants. L’homme, éparpillé, se concentre péniblement dans un 
secteur familial bien précis, pour remplir son rôle de père : sauf quelques rares exceptions à peine dignes 
d’être citées. Si la loi de 1948 a connu un échec retentissant, c’est aussi parce que, au moment où la polygamie 
était interdite, la femme ne recevait pas la même instruction scolaire que. Cette inégalité de scolarité a réduit 
la qualité du dialogue au sein du foyer. C’est pourquoi on a parlé « d’émancipation de la femme ». A présent 
voici le moment venu où la monogamie, plus qu’avant, peut en fin devenir une réalité africaine.18 

A cet effet, Amisi Herady pense que la pertinence des arguments développés en faveur de la 
monogamie à laquelle s’ajoute le souci de la stabilité du foyer conjugal et de l’encadrement efficient des 
enfants nous amène à opiner pour le maintien de la forme actuelle du mariage dans notre société, le mariage 
monogamique. La monogamie a fait ses preuves, à tout bien considérer. Peut-être qu’il conviendrait même 
d’en renforcer la protection.19 

CONCLUSION 

Dans notre pays, nous avons observé que de nombreux politiciens riches préfèrent vivre en mode 
bureau, tandis que d’autres tentent de vivre en bigamie. La forme de polygamie privilégiée par les hommes 
au Congo est la polygynie, uniquement pour satisfaire leurs intérêts égoïstes, au mépris de la femme qui, 
selon la loi, devrait vivre à égalité avec eux. L’officialisation de la polygamie en RDC représente un danger 
pour toute la société congolaise. Les mariages polygames sont dépourvus d’effets juridiques.  

Au Congo, les personnes vivant dans de telles situations sociales rencontrent de nombreuses 
difficultés pour ester en justice. Les parents sont des modèles pour leurs enfants, et aucun parent vivant dans 
une famille polygame ne peut conseiller à son fils d’avoir plusieurs femmes. La polygamie urbaine est 
recherchée par de nombreux politiciens et hommes riches, qui la pratiquent en mode bureau, ce qui pose 
des difficultés en matière de preuve et de régime matrimonial au regard du droit positif congolais.  

Ce type d’union entraîne souvent la mort précoce de la plupart des hommes polygames et le suicide 
des femmes victimes de la méchanceté et de l’injustice de ces hommes. Le pouvoir et l’argent sont des raisons 
invoquées par certains hommes pour avoir plusieurs femmes, comme le démontrent de nombreuses réalités 
sociales. Au Congo, on cherche uniquement à permettre aux hommes d’avoir de nombreuses femmes, ce qui 
entravera le développement de notre société et constituera un véritable recul. La société humaine ne doit pas 

                                                           
17 ARTICLE 349 du Code de la Famille RDC. 
18 Rapport de la commission juridique de la Conférence Nationale souveraine, p.89. 
19 AMISI HERADY, Droit civil ; La personnalité, la famille, Editions universitaires, Kinshasa, mars, 2022, p.403 
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être confondue avec la société animale ! N’ayons pas honte de dire la vérité à ceux qui ont besoin de notre 
aide. 
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